
Le devoir de l’État en matière de santé
L’incarcération implique la perte du droit à la liberté.
Cependant, les détenus conservent tous leurs droits et
privilèges « sauf ceux qui sont limités ou retranchés du
fait de leur peine ». En particulier, les détenus, comme
toute autre personne, ont « droit au plus haut niveau
atteignable de santé physique et mentale »: le devoir de
l’État en matière de santé ne s’arrête pas à la porte des
prisons. Les recommandations sur le VIH/sida et
l’usage de drogue en prison soulignent toutes l’impor-
tance de la prévention et suggèrent toutes que des
condoms, de l’eau de Javel, du matériel d’injection
stérile et des traitements d’entretien à la méthadone
soient à la disposition des détenus. Elles soulignent
aussi la nécessité de fournir aux détenus des soins, des
traitements et du soutien équivalents à ceux offerts dans
la communauté. En vertu des Directives de l’OMS sur
l’infection à VIH et le sida dans les prisons (1993),
« [t]ous les détenus ont le droit de recevoir, y compris à
titre préventif, des soins équivalant à ceux qui sont mis
à la disposition de la communauté sans discrimination
aucune ». L’OMS affirme que les autorités ont la
responsabilité d’implanter des politiques et des pra-
tiques pour un environnement plus sûr et qui diminue-
ront le risque de transmission du VIH entre les détenus
et le personnel. Ceci concorde avec la Mission du
Service correctionnel du Canada, d’après laquelle la
provision d’un « environnement sûr, sécuritaire et pro-
pre qui contribue à la santé et au bien-être » constitue
un « objectif stratégique ».

Actions en justice par des détenus
Le recours au droit peut servir à contraindre les sys-
tèmes carcéraux de mettre en œuvre des mesures
préventives ou à faire reconnaître leur responsabilité
pour ne l’avoir pas fait et pour la transmission consé-
quente du VIH dans les prisons.

Des détenus ont intenté des actions en justice afin
d’obtenir l’accès à des condoms et à des traitements à
la méthadone. Cette approche a catalysé l’avènement
de changements prônés depuis longtemps. Les tri-
bunaux n’ont pas eu besoin de se prononcer sur le
contenu des causes en question : les gouvernements et
les autorités carcérales, au moins en partie à cause des
poursuites intentées, ont toujours réagi en fournissant
les condoms et la méthadone avant que les cours ne
leur ordonnent de le faire.

Par ailleurs, dans au moins deux cas, des détenus
australiens ont intenté des actions en justice pour
toucher des compensations en dommages pour le fait
qu’ils aient contracté le VIH en prison. Le premier était
un détenu dont la séroconversion a eu lieu pendant
qu’il était dans un établissement à sécurité maximum
du Queensland (Australie) et qui a intenté une action
en dommages pour négligence contre la Corrective
Services Commission. L’autre détenu a livré son
témoignage de son lit d’hôpital, affirmant qu’il avait
contracté le VIH pendant qu’il était sous le contrôle et
la garde des autorités carcérales de l’État de la
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Nouvelle-Galles du Sud. Il avait intenté une poursuite
pour négligence contre les autorités pour ne pas lui
avoir fourni de condoms et de seringues pendant son
incarcération. Il est cependant décédé peu de temps
après le début des audiences préliminaires et n’a laissé
ni succession, ni dépendants – ce qui a clos l’affaire.

Au Canada, un détenu soutient avoir contracté le
VIH en prison en raison de négligence de la part du
système correctionnel, et qu’après avoir contracté le
VIH il n’a pas eu accès aux soins appropriés. Il pour-
suit en justice le Service correctionnel du Canada pour
obtenir des dommages-intérêts.

Ces affaires judiciaires revêtent de l’importance,
mais il serait regrettable que les détenus doivent
continuer de s’adresser aux tribunaux pour revendiquer
et faire reconnaître leur droit d’avoir accès à des
moyens de prévention. Sans contredit, pour fournir les
moyens préventifs, il serait préférable que les systèmes
correctionnels agissent rapidement, au lieu d’attendre
des décisions judiciaires.

Pourquoi faut-il y voir?
Les détenus font partie de nos communautés. Tôt ou
tard, la plupart y retournent. Certains vont et viennent
entre la communauté et la prison. Les personnes incar-
cérées ont droit au même niveau de soins et de protec-
tion que tout le monde – leur punition consiste à passer
du temps en prison, non pas à contracter des infections :

… les détenus sont condamnés à l’emprisonne-
ment pour leurs crimes; ils ne devraient pas être
condamnés au VIH/sida. Il ne fait aucun doute
que les gouvernements ont une responsabilité
morale et légale de prévenir la propagation du
VIH parmi les détenus et les employés, et de
prendre soin de ceux qui vivent avec le VIH/sida.
Ils ont aussi une responsabilité de prévenir la
propagation du VIH dans les communautés. Les
détenus font partie de la communauté; ils en vien-
nent et y retournent. Protéger les détenus, c’est
protéger nos communautés. (Commission des
Nations Unies sur les droits de la personne, 1996)

La mise en œuvre de mesures préventives, en prison, et
la fourniture aux détenus de soins médicaux équivalents
à ceux du reste de la communauté sont dans l’intérêt de
toutes les parties concernées. Des mesures adéquates
pour prévenir la propagation du VIH et d’autres infec-
tions en prison profiteront aux détenus mais aussi au
personnel carcéral et au grand public. Les détenus

seront protégés contre l’exposition à des maladies pos-
siblement mortelles qui ne devraient pas faire partie de
leur peine. Le personnel sera protégé parce que la
diminution de la prévalence d’infections dans les pri-
sons diminuerait du même coup le risque d’exposition
à ces infections dans leur travail. Le grand public en
tirera aussi profit puisque la plupart des détenus réintè-
grent la communauté. Pour protéger la population
générale, les mesures de prévention doivent être acces-
sibles en prison comme à l’extérieur.
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